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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a étudié le projet de loi en question lors de sa 
séance du 22 juin 2016 sous la présidence de M. Roger Deneys. La 
Commission des finances a été assistée par M. Raphaël Audria.  

Le procès-verbal de cette séance a été rédigé par M. Gérard Riedi. 

Que toutes ces personnes soient remerciées du soutien apporté à la 
commission. 

 

Audition du département 

Le conseiller d’Etat Mauro Poggia indique qu’il sollicite la prolongation 
d’une année du contrat de prestations qui lie l’Etat à la Fondation genevoise 
pour le dépistage du cancer du sein (ci-après également la FGDCS). Il insiste 
sur le fait que le canton de Genève a été pionnier dans ce domaine avec des 
résultats qui sont reconnus au niveau national et international. Le dépistage 
s’avère essentiel pour les femmes entre 50 et 74 ans. Au niveau médical, 
l’élément le plus inquiétant est l’évolution des métastases. En effet, une fois 
que l’on constate l’existence de métastases, suite à un dépistage tardif, le 
pronostic est malheureusement souvent fatal. 

Le conseiller d’Etat ajoute que l’on espère aussi pouvoir étendre ces efforts 
dans le domaine de la prévision et du dépistage précoce du cancer du côlon. 
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En effet, ce cancer peut être facilement diagnostiqué et guéri s’il est pris à un 
stade précoce. Le dépistage est préconisé à partir de 50 ans. Malheureusement, 
beaucoup de personnes ne le font pas, soit par ignorance, soit pour des 
questions d’économies. 

Le directeur général de la santé indique qu’il s’agit du 3e contrat de 
prestations avec la FGDCS. Il porte seulement sur une année puisque l’objectif 
est d’harmoniser les temporalités de toutes les subventions en termes de 
promotion et de prévention. La plupart des autres contrats de prestations seront 
renouvelés pour l’année 2017. Ce contrat prévoit une dépense de 1 071 867 F, 
en diminution de 1 % par rapport à 2015.  

Le Directeur général de la santé rappelle que le cancer du sein est la 
première cause de mortalité par cancer chez les femmes. Rien qu’à Genève, on 
dénombre 450 nouveaux cas par année. On dispose d’études sérieuses qui 
permettent d’étayer une diminution relativement spectaculaire de la mortalité, 
pour autant que le dépistage soit précoce. Genève connaît une situation 
particulière, dans la mesure où l’on compte bon nombre de dépistages 
sporadiques, c’est-à-dire des femmes qui ont un gynécologue et qui font la 
mammographie dans le cadre des consultations usuelles et non pas dans le 
cadre du programme organisé. Néanmoins, l’effet du programme reste très 
important puisque qu’il permet de garantir l’accès au dépistage pour toutes les 
classes de la population. Quand on fait le bilan de ces efforts sur près de deux 
décennies, on constate une diminution totale de toutes les barrières à la 
mammographie de dépistage, ce qui n’était de loin pas le cas précédemment. 
On assiste surtout à un bond spectaculaire de 56 % à près de 90 % des femmes 
qui font véritablement le dépistage, ce qui est un résultat très satisfaisant. 

Le directeur général de la santé indique que les prestations attendues de la 
fondation sont détaillées dans le contrat de prestations. Il s’agit de tout ce qui 
est informations et plaidoyers sur le dépistage du cancer du sein ainsi que 
l’offre en mammographie de dépistage accessible et de qualité. Enfin, il est 
attendu que la FGDCS agisse dans le sens de la mise sur pied d’une fédération 
nationale des programmes de dépistage. On attend de la fondation qu’elle soit 
active au niveau intercantonal pour que des directives nationales soient 
édictées. 

Une députée PDC constate que le montant destiné à la FGDCS intègre une 
diminution de 1 %. Elle aimerait ainsi savoir où cette fondation a réussi à 
économiser, dans la mesure où elle fait partie des structures dans lesquelles le 
nombre de postes est faibles. La plus grande partie de la subvention est 
consacrée aux honoraires de prestations. Par conséquent, la députée 
souhaiterait savoir quelle prestation va être supprimée afin d’absorber la baisse 
de 1 % de la subvention. 
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Le conseiller d’Etat relève qu’il ne s’agit certainement pas d’une 
diminution des prestations. A défaut, la fondation serait revenue avec cette 
question devant le département. M. Poggia rappelle que ces structures 
travaillent également avec des fonds privés. Il faut savoir à cet égard que les 
patientes qui entrent dans le programme se font rembourser 90 % des coûts et, 
si elles n’ont pas les moyens de verser la différence, ce sont des fonds privés 
qui permettent de compléter la somme due. Il y a là un devoir d’information 
de la part de l’ensemble des gynécologues envers leurs patientes pour leur faire 
savoir que si elles entrent dans le programme cantonal de dépistage, cela leur 
permet d’économiser des franchises et des participations. M. Poggia ajoute 
qu’il n’a pas eu connaissance d’une réaction de la fondation suite à la décision 
d’une diminution de la subvention. 

Une députée socialiste souligne que le dépistage du cancer du sein est 
devenu une institution importante. Elle permet à toutes les femmes, quel que 
soit leur milieu social ou culturel d’y adhérer. Elle estime par conséquent que 
la diminution de 1% de la subvention est trop élevée. 

Le conseiller d’Etat relève que ce n’est jamais de gaieté de cœur qu’on 
applique des décisions de coupe prise par le Conseil d’Etat. Il faut toutefois 
être conscient que, si on généralise les exceptions, les décisions prises n’ont 
pas la portée souhaitée. 

Un député PLR salue la volonté du département d’aligner les périodes des 
contrats de prestations, ce qui permet une meilleure lisibilité. Il aimerait savoir 
si, d’ici le dépôt des nouveaux contrats de prestations, il y aura des recherches 
de synergie en termes de locaux, d’informatique, d’administration, etc. Par 
ailleurs, il souhaiterait en savoir plus sur la recherche de fonds privés. Il relève 
toutefois à cet égard que la suppression de la déductibilité fiscale des dons, 
réclamée par les socialistes, freine les vocations des donateurs privés. 

A propos des synergies, M. Poggia indique que, dans le cadre de la mise en 
place d’un dépistage du cancer du côlon, plutôt que d’aller chercher ou de créer 
une nouvelle association, c’est avec la FGDCS que le travail est fait. Elle a 
l’expérience de l’information, de la récolte des destinataires auprès de l’office 
canton de la population et de la mise en place de l’ensemble du contrôle. 

Toujours au sujet des recherches de synergie, le directeur général de la 
santé fait état d’une véritable volonté visant à offrir un panorama repensé pour 
la promotion-prévention à partir de 2017, avec une réflexion approfondie issue 
d’un travail interdépartemental sur les allocations de ressources et les priorités 
d’action de l’Etat dans ce domaine. C’est pour cette raison que tous les contrats 
de prestation seront présentés sur la même période.  
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En ce qui concerne la recherche de fonds privés, M. Poggia précise qu’elle 
ne concerne pas les frais de fonctionnement de la fondation, mais l’aide aux 
femmes qui n’ont pas les moyens de prendre en charge leur participation afin 
d’éviter que cette contribution ne soit dissuasive. 

En termes comptables, le directeur général de la santé indique que les 
dotations externes sont mises en évidence dans les fonds affectés. Cela 
représente 150 000 F. 

Le commissaire PLR remercie le directeur général de ces précisions. Il 
estime que ces dons privés devraient être mieux mis en valeur dans la 
comptabilité afin de facilité la communication à ce sujet. Il relève en 
l’occurrence qu’une suppression de la déductibilité des dons aurait un impact 
bien plus dommageable que la diminution de 10% de la subvention prévue par 
le Conseil d’Etat dans le contrat de prestations. On parle en effet de 150 000 F 
de donations. 

Un commissaire UDC relève que rien n’est prévu pour le dépistage du 
cancer de la prostate. 

M. Poggia expose qu’au niveau scientifique, à sa connaissance, on assiste 
à une grande controverse sur la nécessité de mettre en place un dépistage du 
cancer de la prostate compte tenu du manque de fiabilité des diagnostics dans 
ce domaine et de l’évolution très lente de ce cancer, ce qui amène la plupart du 
temps le médecin à conseiller une surveillance plutôt qu’une intervention, 
contrairement au cancer du côlon qui peut avoir une évolution rapide et qui 
nécessite des contrôles précoces. 

 

Vote en premier débat 

Le président met aux voix l’entrée en matière sur le PL 11843. 

L’entrée en matière du PL 11843 est acceptée à l’unanimité par : 

14 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 3 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
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Vote en deuxième débat 

Amendement d’une députée socialiste 

Le président met aux voix l’amendement modifiant comme suit le titre du 
projet de loi : 

« Projet de loi accordant une aide financière de 1 080 000 F à la Fondation 
genevoise pour le dépistage du cancer du sein (FGDCS) pour l’année 2016 ». 

La députée socialiste précise que le but de cet amendement est de revenir 
sur la diminution de la subvention de 1 % et de faire figurer le même montant 
qu’en 2015 dans le contrat de prestations. 

Un député PLR regrette le dépôt de cet amendement qui va à l’encontre du 
PL présenté dans le cadre d’une stratégie globale du Conseil d’Etat. En cas 
d’acceptation de l’amendement, le contrat de prestations devrait être renégocié, 
créant ainsi une insécurité juridique au détriment de l’entité subventionnée. Il 
rappelle encore une fois l’hypocrisie du PS qui souhaite, d’une part, augmenter 
la subvention et, d’autre part, supprimer la déductibilité des dons. Ce faisant 
ils font prendre un risque financier considérable à la fondation. 

Un député EAG exprime son soutien à l’amendement socialiste en 
soulignant l’absurdité des coupes linéaires. Il relève également que la 
Commission des finances est composée principalement d’hommes et qu’il ne 
faut pas faire des économies sur une politique de prévention qui touche les 
femmes en particulier. 

Une députée PDC considère ce dernier argument comme très paternaliste. 

Pour répondre à l’intervention d’un député MCG, le conseiller d’Etat 
rappelle que, dans le cas précis, la réduction a été acceptée par la fondation 
elle-même. Cela s’inscrit dans une prise de conscience générale sur la nécessité 
pour chacun de faire des efforts en termes financiers. 

Le même député MCG estime qu’il est préférable de travailler sur le 
prochain contrat de prestations qui commencera en 2017. 

Un député socialiste soutient l’amendement de sa collègue en regrettant, de 
manière générale, de ne pas savoir si ces baisses de 1% ont été faites dans le 
cadre de négociations avec les entités subventionnées. 

Un député UDC note que la réduction de 8133 F dont il est question ici a 
déjà été intégrée dans le plan financier. 

Suite aux diverses interventions relatives aux coupes linéaires, le conseiller 
d’Etat relève que, lorsque le gouvernement essaye de faire un travail pointu, il 
y a immédiatement une motion, un projet de loi, une pétition et d’autres levées 
de boucliers. On pourrait attendre de la Commission des finances qu’elle 
soutienne le Conseil d’Etat dans les choix qu’il fait et qu’elle ne le désavoue 
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pas systématiquement lorsqu’il choisit d’autres voix que celle qualifiée ici de 
solution de facilité. 

 
Cet amendement est refusé par : 

Pour : 5 (3 S, 1 Ve, 1 PDC) 
Contre : 8 (3 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
Abstention : – 
 

Le président met aux voix l’article 1 « Contrat de prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 2 « Aide financière ». 

Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 3 « Programme ». 

Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 4 « Durée ». 

Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 5 « But ». 

Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 6 « Prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 

Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 

 

Le président met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 

Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 
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Le président met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 

Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 

Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 

 
Vote en troisième débat 

Le PL 11843 dans son ensemble est adopté par : 

Pour : 10 (1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
Contre : – 
Abstentions : 5 (1 EAG, 3 S, 1 Ve) 
 

Une députée socialiste indique que l’abstention de son groupe est motivée 
par la volonté de faire passer rapidement en plénière ce contrat de prestations 
portant sur 2016, sans rapport de minorité. 

 

Au vu de ces explications, la commission vous encourage, Mesdames et 
Messieurs les députés, à faire un bon accueil à ce projet de loi. 

 
Catégorie : extraits (III) 
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Projet de loi 
(11843) 

accordant une aide financière de 1 071 867 F à la Fondation genevoise 
pour le dépistage du cancer du sein (FGDCS) pour l’année 2016 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l’Etat et la Fondation genevoise pour 
le dépistage du cancer du sein (FGDCS) est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L’Etat verse à la Fondation genevoise pour le dépistage du cancer du sein un 
montant de 1 071 867 F, sous la forme d’une aide financière monétaire 
d’exploitation au sens de l’article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l’aide financière n’est accordée qu’à titre conditionnel au 
sens de l’article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l’objet d’une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d’Etat 
dans les cas visés par l’article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Programme 
Cette aide financière est inscrite au budget annuel de l’Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme K03 « Sécurité sanitaire, promotion de la santé et 
prévention ». 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l’échéance de l’exercice 
comptable 2016. L’article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre d’encourager et de promouvoir le 
dépistage du cancer du sein auprès de la population féminine, notamment en 
exploitant un centre de coordination du dépistage du cancer du sein. 
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Art. 6 Prestations 
L’énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l’aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l’Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L’aide financière n’est accordée qu’à la condition et dans la mesure de 
l’autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d’Etat dans 
le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l’autorisation de dépense n’est pas octroyée ou qu’elle ne l’est que 
partiellement, le Conseil d’Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l’aide financière accordée, conformément à l’article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l’accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l’aide financière est effectué, conformément à l’article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l’emploi, des affaires sociales et de la santé. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu’aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l’Etat, du 13 mars 2014. 
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CONTRAT DE PRESTATIONS
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